
lorsque des produits vitaux comme l’acier sont menacés. Dans le climat international 
qui règne pour le moment, il est difficile d’envisager sérieusement cette possibilité.

Le Canada ne devrait sous aucun prétexte envisager de proposer unilatérale­
ment le libre accès, comme l’y invitait le Conseil. Une telle solution exposerait 
indûment l’industrie canadienne à l’envahissement des importations, notamment en 
provenance des industries américaines qui bénéficient des bonnes conditions de 
production qu’assurent de vastes marchés. En outre, le Canada renoncerait sans 
contre-partie à tous ses atouts dans la négociation.

d) Libre-échange bilatéral avec les États-Unis

Reprenant un argument identique à celui qu’il avançait en faveur du libre- 
échange multilatéral, le rapport du Conseil économique déjà cité estime qu’un accord 
de libre-échange entre le Canada et les États-Unis est la seule autre option qui offre 
des avantages économiques proportionnels aux gains qui résulteraient du libre- 
échange multilatéral. C’est cette option que la Commission a étudiée de plus près 
parmi les possibilités à retenir.

Le Comité à recueilli la plupart des témoignages en 1976, alors que les taux de 
salaires augmentaient plus rapidement au Canada qu’aux États-Unis, que le nombre 
des jours perdus pour cause de grève était anormalement élévé et que la valeur du 
dollar canadien était supérieure à celle du dollar américain. Dans ces circonstances, 
il n’est pas étonnant que la plupart des commentaires des hommes d’affaires 
canadiens aient traduit des avis négatifs ou prudents quant à la proposition de 
libre-échange bilatéral. Même s’il était prévisible qu’ils se montreraient favorables à 
la protection des tarifs douaniers, il convient néanmoins de passer en revue les motifs 
qu’ils ont opposés à cette éventualité.

M. Walter Ward, de la Canadian General Electric, a reconnu que les industries 
canadiennes devaient respecter la discipline de la concurrence internationale pour 
rester compétitives, mais il a simplement préconisé que l’on abaisse les tarifs 
douaniers au lieu de les supprimer, et qu’on le fasse de façon très sélective, «de façon 
à nous assurer que nous forçons toujours les industries canadiennes à être concurren­
tielles». (1:38:12) M. Bruce Sully, de la Dominion Road Machinery, a affirmé que le 
Canada devait bénéficier de la protection des tarifs douaniers à cause des inégalités 
du coût de l’argent, du taux d’inflation et du manque d’économies d’échelle au 
Canada. Des multinationales canadiennes du secteur manufacturier comme ATCO 
ont indiqué à titre de mise en garde que si les tarifs douaniers canadiens étaient 
supprimés, il serait plus avantageux pour elles d’exporter leurs produits vers le 
Canada à partir de leurs usines américaines plutôt que de les fabriquer au Canada. 
Les représentants de l’Association des producteurs de produits chimiques se sont 
prononcés en faveur d’une libéralisation du commerce et d’une réduction sélective 
des tarifs douaniers pour leurs industries, mais ils considèrent qu’il est indispensable 
de maintenir une forme de protection pour certains de leurs produits qui assurent un 
lien essentiel entre les industries d’exploitation des ressources naturelles d’une part et 
une très vaste gamme d’activités industrielles et manufacturières de l’autre. M. A. J. 
Foote, président de l’Association, a dit que du fait que l’industrie canadienne se 
trouve déjà pénalisée en matière de coûts, le Canada serait sérieusement désavantagé
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